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LE VOTE 
DE CONFIANCE

Avec 52,54 % des suffrages, soit une progression de
2 points par rapport aux précédentes élections de

2002, le SNES renforce sa position majoritaire dans les
commissions paritaires, mais aussi en tant qu’acteur
politique et syndical.

En faisant le choix de l’unité, la profession
nous a ainsi témoigné sa confiance et s’est donné les
moyens de se faire entendre. La lutte syndicale à venir
promet en effet d’être cruciale : nous demandons
l’abrogation du décret de Robien sur les remplace-
ments de moins de quinze jours, lequel prévoit qu’ils
pourront être imposés aux enseignants par les chefs
d’établissement à partir du 1er janvier 2006 ; nous
demandons une revalorisation des salaires qui tienne
compte de la baisse effective de notre pouvoir d’achat ;
nous demandons un réexamen du fonctionnement de la
hors-classe pour les agrégés et les certifiés.

Au plan politique, le SNES tient à réaffirmer
sa conception du service public d’éducation. A l’heure
notamment où le gouvernement se trouve confronté au
désastre de sa politique urbaine et sociale, nous prô-
nons une véritable relance des ZEP qui s’appuie : sur
une mixité scolaire assurée par une carte scolaire plus
équitable ; sur un budget conséquent qui permette de
réduire le nombre d’élèves par classe ; sur un niveau
d’exigence égal à celui des autres établissements mais
porté par des moyens supplémentaires efficaces. En
particulier, les passerelles vers le supérieur (CPGE,
BTS, IUT) doivent être favorisées au sein des ZEP
elles-mêmes. Un tel projet doit prendre nécessairement
en compte la pénibilité spécifique d’exercice dans ces
zones pour les enseignants et les personnels qui y tra-
vaillent, et leur attribuer des avantages de carrières et
de formation. 

En choisissant le SNES, la profession a expri-
mé non seulement sa confiance envers nos revendica-
tions syndicales, mais aussi son souhait d’une autre
politique éducative et sociale. Nous nous ferons les
porteurs et les représentants de ce double choix.

Stéphane Morand  - André Voirin
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Les remplacements de ROBIEN après 
le 1er janvier 2006 : la position du Snes

Le décret de Robien pré-
voit qu’« à compter du

1er janvier 2006, le chef
d’établissement, après
avoir privilégié le volonta-
riat des professeurs concer-
nés, pourra désigner des
enseignants pour assurer
un remplacement de courte
durée ». 

Seulement, voilà :
le décret prévoyait que le

premier tri-
mestre de
l’année sco-
laire 2005-
2006 permet-
trait la mise
en œuvre des
p r o t o c o l e s
élaborés par
les différents
chefs d’éta-
blissement,
qui devaient
« s’appliquer

au plus tard début octobre »
(sic !), afin de faire prendre

aux enseignants la bonne
habitude de se remplacer
mutuellement en toute
bonne volonté. De Robien
était persuadé que les
enseignants  sauraient
« positiver ».

Le plus amusant
est qu’à la fin du trimestre,
non seulement l’immense
majorité des protocoles
rédigés n’ont été présentés
au conseil d’administration
que courant novembre,
mais on peut même ajouter
que les protocoles soit
n’ont pas été rédigés, soit
ont repris le décret a mini-
ma, soit ont été annulés
pour excès de zèle, face à
la détermination des ensei-
gnants informés par le
SNES…

Donc la « première
phase » du décret n’a pour
ainsi dire pas eu lieu du
tout dans l’académie de
Lyon. On voit mal alors

comment sa deuxième
phase pourrait être mise en
place, sauf à mettre à nu
que les protocoles n’étaient
que des leurres pour appâ-
ter les éventuels volon-
taires, et que le décret peut
s’appliquer sans la média-
tion prévue des protocoles.
Autrement dit, les chefs
d’établissement vont se
voir contraints d’appliquer
un décret dont, pour la plu-
part, ils ne veulent pas plus
que les enseignants. Le
SNES, fort de ses résultats
aux élections profession-
nelles, a demandé l’abro-
gation de ce décret avant le
1er janvier. S’il devait s’ap-
pliquer à la rentrée pro-
chaine, nous vous appelons
à un refus collectif et mas-
sif dans tous les établisse-
ments des remplacements
de moins de 15 jours. 

Métier

2 Bulletin n°164 - DEC 2005

Des arrêts de cours administratives risquent de faire beaucoup de bruit … et de dégât dans les semaines qui
viennent. En effet, des cours régionales des comptes viennent successivement d’émettre des avis concer-

nant la gratuité des voyages scolaires pour les enseignants. Ceux-ci estiment que la prise en charge, notamment
du transport des enseignants accompagnateurs, par les parents viole le principe d’égalité et de gratuité. Ils indi-
quent, en outre, que cela peut s’apparenter à un salaire supplémentaire déguisé pour le bénéficiaire de cette
mesure.

Interrogé par nos soins, le rectorat tente de dédramatiser en expliquant que ces arrêts n’ont pas force
de jurisprudence et qu’il y a donc urgence d’attendre. Cette réponse n’est pas satisfaisante car elle esquive en
fait le débat de fond sur la place du voyage scolaire dans le système éducatif. En effet, puisque le voyage sco-
laire est un acte éducatif en soi, on voit mal comment on pourrait demander à ceux qui ont justement en char-
ge ces actes éducatifs de les payer. Sinon, autant dire que l’enseignant financera sur ces deniers personnels son
propre travail !

Déjà au centre d’une polémique liée à la question des remplacements (il semble à ce propos que le rec-
teur et le ministre ne soient pas tout à fait sur la même longueur d’onde), ce nouveau rebondissement risque
bien de leur être fatal ! D’ores et déjà dans l’académie d’Orléans-Tours, de nombreux voyages scolaires sont
annulés. Finalement, l’administration rectorale pourrait se satisfaire de telles décisions. Pour le SNES, il est
hors de question que les collègues soient les dindons de la farce. La préparation et le suivi des voyages et des
sorties scolaires nécessitent des heures d’investissement personnel. L’institution n’a donc d’autre choix, si ces
jugements venaient à se confirmer, que de prendre à sa charge ce surcoût sous peine de voir les annulations se
multiplier comme dans l’académie d’Orléans-Tours. Faites remonter tous les informations de cette nature afin
que nous puissions intervenir.

Voyage scolaire : 
jusqu’au bout de l’absurdité !
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Lundi de pentecôte : 
injuste, inégalitaire, inefficace
Alors qu’aucun bilan, ni social, ni financier sur l’apport

réel de la journée dite de solidarité n’a été tiré par le
gouvernement, celui-ci a décidé de persister et de mainte-
nir sa mesure discriminatoire. Sans revenir sur
l’argumentaire de fond que le SNES et la FSU
avaient développé l’an passé, bornons-nous à
dire que cette journée de travail gratuit imposé
constitue une mesure de recul social totale-
ment injuste, puisque ce sont les seuls salariés
qui la supportent et que les profits dégagés ne
seront que très partiellement reversés. C’est
pourquoi, le SNES revendique l’abandon de
cette mesure et demande que soit remise à plat
la question du financement de la dépendance.

Dans l’Education nationale, prenant acte de ce qui
s’était passé l’an dernier, à savoir d’une part un absentéis-
me record des élèves et d’autre part des personnels en
grève, le ministère a changé son fusil d’épaule tout en
maintenant le principe de cette journée. Les élèves sont
dispensés de cours pour la journée du lundi de pentecôte
(Tiens, on n’entend pas les parents sur le fait qu’ils vont
manquer une journée de cours !) mais les profs eux
devront être là, même s’ils n’avaient pas cours ce jour-là.
Le ministère a renvoyé aux établissements le soin d’orga-

niser eux-mêmes la punition : soit une journée supplémen-
taire prise en dehors du temps de présence des élèves soit
deux demi-journées (samedi matin ou mercredi après-

midi). Cette mesure dilue encore plus ce qui
pouvait rester d’alibi dans la soi-disante jour-
née de solidarité pour ne s’apparenter en fait à
ce qu’est vraiment la mesure : un allongement
déguisé du temps de travail ! Pour les ensei-
gnants, cette mesure est d’autant plus vexatoi-
re qu’ils ne ménagent pas le temps passé au
service des élèves et des parents. Le ministère
voudrait nous inciter à comptabiliser de
manière bureaucratique nos heures qu’il ne s’y
prendrait pas autrement. Aux chefs d’établis-

sement zélés qui consultent les collègues sur la manière de
transcrire dans les faits cette mesure inique, il faudrait rap-
peler le temps passé lors des réunions parents-profs, des
journées portes ouvertes, des journées sur les projets d’éta-
blissement et mettre clairement dans la balance notre par-
ticipation à toutes les réunions non obligatoires qu’on ne
cesse de nous imposer ! 

Pour le reste, le SNES déposera si nécessaire et
pour les collègues qui le souhaitent des préavis de grève
afin de les couvrir. 

Prévu dans le cadre de la « réforme » des
retraites mise en œuvre par la Loi du 21

août 2003, le principe de la surcotisation
s’avère dans les faits particulièrement
dévastateur et a, de fait, piégé de nombreux
collègues. Le principe est simple : il s’agit
de la possibilité donnée aux collègues béné-
ficiant d’un temps partiel (sauf dans le cas
d’un temps partiel de droit pour élever un
enfant né ou adopté après le 1er janvier) de
surcotiser sur la base d’un temps plein afin
d’augmenter le montant de sa future retrai-
te dans la limite de quatre trimestres pour la
durée de liquidation. Or, et c’est là toute
l’ambiguïté de l’opération, les sommes en
jeu ne constituent pas un simple différentiel
entre ce que l’intéressé paye sur son salaire
à temps partiel et ce qu’il payerait s’il était
à temps plein, mais se révèlent bien plus
importantes. Lors de l’année scolaire 2004-
2005, certains collègues se sont même vus
retirer la totalité de leur traitement. Nous
étions déjà intervenus auprès des services
rectoraux sur cette question. Le BIR n’était
pas très explicite et le simulateur de prélè-
vement signalé pas très accessible. De fait,
les collègues ont eu la mauvaise surprise au
cours du mois d’octobre de découvrir les

effets pervers de ce système. Beaucoup
d’entre eux ont déjà fait une démarche de
recours gracieux auprès du recteur. Nous
invitons ceux qui ne l’auraient pas encore
fait d’envoyer une lettre au recteur. Sans
surprise, le rectorat répond par la négative
se retranchant derrière la « publicité » des
opérations et le fameux simulateur. 

Néanmoins, et dans la perspective
d’un recours contentieux, cette démarche
est indispensable. Par ailleurs, à la lecture
du BIR de cette année, le rectorat a pris la
mesure de la « catastrophe » et a modifié
sensiblement son information. Il donne des
exemples de cotisations, reconnaissant de
fait que les informations de l’année derniè-
re n’étaient pas explicites. Le SNES a saisi
le recteur. Il a demandé une audience au
cours de laquelle il demandera des explica-
tions et de vraies solutions pour les col-
lègues. Il est inadmissible qu’une nouveau-
té présentée comme une incontestable avan-
cée par le ministre de l’époque se retourne
en fait contre les collègues et se révèle tota-
lement néfaste. Il est vrai que le ministre
s’appelait … Fillon ! Nous appelons les col-
lègues à être particulièrement vigilants sur
cette surcotisation.

Surcotisation : attention arnaque !
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Elections professionnelles : le SNES
et la FSU confortés !

Actualité
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Sans ambiguïté : le SNES majoritaire !

Le résultat définitif des élections professionnelles marque une progression des syndi-
cats de la FSU à tous les niveaux. Dans le premier degré comme dans le second, le

SNES, le SNUIPP, le SNUEP, le SNEP et le SNESUP augmentent de manière significa-
tive leur score de 2002 et pour la plupart gagnent des sièges.

C’est particulièrement vrai pour le SNES qui affiche une progression de 2 points
par rapport à 2002, passant de 50,59% des suffrages à 52,54, tous corps confondus.
L’écart avec les autres organisations syndicales s’est encore accrue puisqu’une seule
organisation dépasse la barre des 10% mais n’atteint que 12,74% ! Ce résultat, sans
ambiguïté, renforce donc la majorité dont le SNES disposait déjà dans la profession. 

Par ailleurs, il faut souligner que ce résultat a été acquis alors même que le
nombre de listes se présentant aux suffrages des personnels avait augmenté. Il y avait,
par conséquent, un fort risque d’émiettement et à terme, un affaiblissement du syndica-
lisme face à l’administration. Ce n’est donc pas le choix qu’a fait la profession. Au
contraire, elle a porté massivement ses suffrages sur notre organisation. 

De plus, la participation reste très forte dans notre académie puisque les person-
nels du second degré se sont exprimés à plus de 62%. C’est un fait exceptionnel dans le
paysage syndical français.

Majorité absolue dans les collèges et les Lycées

Les personnels enseignants et d’éducation dans les collèges et les lycées ont
massivement porté leur suffrage sur les listes d’union du SNES et des autres syndicats
de la FSU. De fait, dans tous les types d’établissements du second degré, le SNES
obtient un vote majoritaire qui le place loin devant les autres organisations. 

Collèges Lycées
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Répartition des sièges de commissaires paritaires dans l’Académie :

A l’issue de ces élections, le SNES et les autres syndicats de la FSU obtiennent
deux sièges supplémentaires.

Le premier est acquis, avec le SNUEP, dans la catégorie des CPE. La liste com-
mune que nous présentions progresse de 6,7 points et obtient 62,80% des suffrages expri-
més. Elle remporte 6 des 8 sièges en jeux.

Le second est acquis chez les Directeur de CIO et
conseillers d’orientation psychologues, catégorie pour laquelle
le SNES redevient majoritaire, enregistrant une progression de
6,2 points. Notre liste obtient 3 des 5 sièges de la catégorie.

Pour les autres catégories, le SNES obtient un score remarquable chez les MI/SE
au terme d’une progression de 20 points avec 64,42% des voix. Les deux sièges à pourvoir
lui échoient.

Chez les certifiés, le Snes obtient 53% des voix. La
progression ne se traduit pas par une augmentation du nombre
de sièges mais le SNES renforce ses positions majoritaires et
garde 12 sièges sur 19 à la CAPA. Dans cette catégorie, le
SNALC perd un représentant.

Chez les PEGC, le Snes reste l’organisation majoritaire avec 35% des voix et une
progression de 3 points. Il conserve donc ses deux représentants.

Chez les agrégés, le SNES progresse dans le vote des
collègues exerçant dans les établissements du second degré,
obtenant même la majorité absolue. Le vote des collègues du
supérieur enregistre lui un léger tassement. Au final, c’est la sta-
bilité puisque le SNES obtient 49,11% des suffrages  (un gain de
3 voix au niveau académique par rapport à 2002 !) et 6 élus sur
9 à la CAPA

Au total donc le SNES, le SNUEP et le SNEP et le
SNESUP remportent 31 (soit 62 élus avec les suppléants) des 48 sièges qui étaient à
pourvoir. Nos organisations renforcent leur présence face à l’administration !

Un résultat qui doit être entendu et compris 

La profession a donc fait le choix d’un message clair à l’encontre de la politique
menée par le gouvernement. Nous souhaitons qu’il
soit entendu rapidement. Nous saisissons le recteur
immédiatement et exigeons l’abrogation du décret
de Robien sur les remplacements, le renoncement à
faire de la hors classe un rouage de gestion des car-
rières, la remise à plat des mutations… Nous fai-
sons l’engagement de mener avec vous dans la
transparence, les nécessaires combats pour l’amé-
lioration de nos carrières, de notre métier et du ser-
vice public d’éducation. En tout état de cause, le
SNES poursuivra avec une détermination renforcée
ses actions pour imposer une autre politique. 

CPE

MI/SE

Agrégés

Co-Psy

PEGC

Certifiés
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Dans la désormais longue liste des contrats qui se succèdent dans l’éducation nationale, voici qu’en lien avec
le volet emploi du plan Borloo, nous arrivent les contrats d’avenir (CA) et les contrats d’accompagnement

dans l’emploi (CAE). Le gouvernement annonce donc 45000 recrutements d’Emplois Vie Scolaire  (EVS). 

On lutte contre le chômage à coup de contrats précaires ?
Dans un cas comme dans l’autre, ces contrats doivent s’adresser à des personnes en difficulté sur le marché

de l’emploi. La première chose à constater, c’est que rien de sérieux n’est ici proposé pour les aider réellement. La
même logique que celle instaurée par les TUC, les CES ou CEC est une fois de plus à l’œuvre : faire travailler les per-
sonnes les plus fragiles dans des conditions précaires, pour un salaire dérisoire (il n’est pas possible de travailler plus
de 20h ou de 26h : il faudrait cumuler deux emplois de ce type pour espérer avoir un niveau de vie décent…et tra-
vailler bien au-delà de 35h), sans espoir de formation ou de débouchés réels. Des dizaines de milliers de personnes
seront encore maintenues dans la précarité, formant un volant de main d’œuvre sans autre horizon que la succession
sans fin de CDD plus ou moins entrecoupée de périodes de chômage, auquel on fera appel selon le besoin ou à l’ap-
proche d’échéances électorales pour faire apparaître une baisse du taux de chômage.

Quelle réalité dans l’Education Nationale ?

> Des recrutements annoncés comme des créations d’emploi 
Ils sont d’abord destinés à remplacer les contrats emploi solidari-

té ou consolidé (CES/CEC) qui arrivent à terme. Par ailleurs, quand
on met bout à bout la décentralisation vers les régions des personnels
TOS et l’arrivée de ces nouveaux contrats…qui peut croire que les
élus vont continuer à recruter des personnels qualifiés et sous statut de
la fonction publique territoriale, alors que des possibilités de recrute-
ment de personnels sous-rémunérés et sans droit se présentent ? 

Les autres recrues se voient proposer des missions qui jusque là
étaient dévolues aux aides-éducateurs.
Dans l’Académie de Lyon, les exemples où des EVS sont embauchés
pour pallier le départ d’assistants d’éducation existent déjà.

De fait, ces contrats remplacent avec des conditions de travail et
des droits encore détériorés, d’autres contrats précaires contre lesquels
nous nous étions déjà battus. Et tout porte à croire qu’ils remplaceront
bientôt en nombre des emplois de titulaires comme ceux de nos col-
lègues TOS. Par ailleurs, les 45 000 emplois créés ne permettront que
le remplacement partiel des 90 000 emplois d’adultes disparus en
quelques années de nos établissements (60 000 CES et 30 000 emplois
d’encadrement éducatif).

> La précarité dans les « Vies Scolaires »
La précarité est de plus en plus importante : les types de contrat

sont de plus en plus défavorables aux salariés (durée de 6 mois pos-
sible…) et la quantité de contrats précaires augmente. 

Dans les vies scolaires, les MI-SE ont presque disparu, dans un
premier temps au profit des assistants d’éducation dont les contrats
représentent déjà un recul considérable par rapport au statut d’étu-
diant-surveillant. Aujourd’hui, il est certain que les prochains recrute-
ments de personnels d’encadrement se feront sous CA et CAE.

L’arrivée des aides-éducateurs pour remplir des missions qui se
sont révélées essentielles dans les établissements, avait déjà suscité
notre réaction,  puisque plutôt que de constituer un nouveau statut de
titulaires non-enseignants, le choix avait été fait de créer des CDD de
5 ans. Avec l’extinction des aides-éducateurs, les tâches qu’ils rem-
plissaient sont confiées aux EVS…avec un contrat encore plus défa-
vorable pour les personnels.

Ces contrats précaires servent avant tout à tirer vers le bas les sta-

Les Contrats d’Avenir (CA) est un contrat
à durée déterminée d’une durée minimale de 2 ans et à
temps partiel (26 heures hebdomadaires). Il est destiné
aux personnes qui bénéficient, depuis au moins 6 mois,
de minima sociaux (RMI, allocations de solidarité spé-
cifique, allocation parent isolé ou allocation aux adultes
handicapés). La personne employée doit bénéficier
d’actions de formation et d’accompagnement

Les Contrats d’Accompagnement dans
l’Emploi (CAE) est également un contrat à durée déter-
minée, d’une durée minimale de 6 mois, renouvelable
deux fois dans la limite de 24 mois. La durée hebdoma-
daire du travail prévue par le ministère de l’Education
nationale est de 20 heures par semaine. Le CAE porte
sur des emplois visant à répondre à des besoins collec-
tifs non satisfaits. Il a pour but de faciliter l’insertion
professionnelle des personnes sans emploi rencontrant
des difficultés sociales et professionnelles particulières
d’accès à l’emploi.

Quelles rémunérations ?

Pour les CA, la rémunération s’élève à
904,71 euros (sur la base d’un SMIC horaire à 8,03
euros applicable à compter du 1er juillet 2005), pour
une durée hebdomadaire de travail de 26 heures heb-
domadaires.

Pour les CAE, sauf clauses contractuelles
plus favorables, la rémunération minimale est de
695,40 euros (SMIC horaire à 8,03 applicable au 1er
juillet 2005) pour une durée de 20 heures hebdoma-
daires. Surtout, dans ce type de contrat, l’employeur
perçoit de l’Etat une aide dont le montant peut varier.

Qui est l’employeur ?

C’est l’établissement scolaire qui définit le profil de
l’emploi. Il doit se mettre en relation avec les ANPE
qui leur proposent une liste de personnes correspon-
dant aux critères d’accès à ces emplois.

Emplois Vie Scolaire : 
le développement de la précarité 
se poursuit et s’aggrave
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Stage de langues

Langues vivantes :

tuts et les droits des personnels, à justifier le non-recrutement de titulaires ou la non-création de corps statutaires. Si les pre-
mières victimes sont évidemment les personnels qui ne se voient proposer que ce genre de contrats, les titulaires ont éga-
lement tout à perdre face à leur multiplication. 

> Les tentatives de passage en force des hiérarchies
Une circulaire de juillet 2005 signée des ministères de l’emploi et de la cohésion sociale et de l’Education

Nationale et un courrier de l’IA du Rhône envoyé  aux chefs d’établissement préconisaient que les recrutements aient lieu
très rapidement, sans accord des conseils d’administration des établissements si ceux là avaient déjà statué sur l’embauche
de contrats aidés quelle que soit leur forme auparavant, et si le CA devait être saisi, que soit obtenu l’accord sur le princi-
pe de recrutement sans que soit spécifié le nombre d’embauches « car il est susceptible d’augmenter ensuite »(citation
extraite de la lettre de l’IA). Un véritable déni de démocratie. Avant même de se prononcer sur le recrutement ou d’essayer
d’obtenir des conditions d’emploi améliorées par rapport au contrat « de base » (rémunération, temps de travail réel…),
une première bataille consiste donc à gagner la convocation du CA, et le droit de voter contrat par contrat.

Organisé par le S3 de Lyon et de
Grenoble et animé par Thérèse Jamet-

Madec, responsable nationale, le stage «
Langues vivantes » a réuni une trentaine de
collègues à Bourgoin-Jallieu (Isère), le 13
octobre dernier. Il s’agissait de faire le point
sur les nouveautés.

Le cadre européen commun de
référence des langues vivantes :

Le ministère a imposé le CECR
pour la rentrée 2007 avec pour conséquen-
ce l’adoption de nouveaux programmes en
6ème et en 5ème. De fait, la question est
moins celui des objectifs à atteindre et des
différents paliers de codifications instaurés
par le CECR que celle des moyens qui
seront dégagés en terme d’horaires, d’effec-
tifs et de formation pour les personnels. 

Les certifications européennes :
Elles seront adoptées à la rentrée

2007. Pour l’heure, le flou règne toujours.
La question centrale et essentielle est bien
de savoir quel organisme les délivrera. La
réponse à ce jour demeure insatisfaisante.
Les textes précisent que c’est «l’autorité
académique » qui doit les attribuer. On peut
se demander quelle structure , publique ou
privée, peut bien se cacher derrière cette
dénomination si vague. Par ailleurs, rien
n’est dit sur leur financement. En tout état
de cause, le SNES sera vigilant et il est
opposé à ce qu’elles se substituent aux éva-
luations actuelles, notamment au Bac.

Les groupes de compétence :
Dans le contexte général où les

moyens sont insuffisants pour les L.V., les
groupes de compétences deviendront bien-
tôt des groupes de niveau s’ils ne s’accom-
pagnent pas d’un allègement systématique
des effectifs. De plus, il y a un réel danger

d’extension de ce mode de fonctionnement
à tout le système éducatif français. Dans ce
cadre, les LV ne seraient alors qu’un trem-
plin expérimental !

La commission acad. des Langues :
Prévue par les textes, elle est mise

en place dans notre académie dès cette
année scolaire. Evidemment, les ensei-
gnants y sont sous-représentés : 3 représen-
tants des personnels du second degré dont
seulement 2 du public pour 24 membres !
Décidément, les enseignants font-ils à ce
point peur, de par leur analyse des pra-
tiques, leur expertise du système éducatif et
leurs propositions, qu’ils soient à ce point
minorés ? Le SNES sera représenté dans
cette commission et défendra les concep-
tions de la profession. Il souhaite également
que les réunions soient élargies à des «
experts » notamment issus des associations
de professeurs de langues vivantes.

La carte des langues :
L’effritement de la diversification

se poursuit au profit du « couple » anglo-
espagnol. Dans l’académie de Lyon, la poli-
tique d’implantation systématique des
classes bi-langues n’a pas atteint l’objectif
officiel de sauvetage de certaines langues
vivantes menacées dont l’Allemand. Elles
ont un double effet pervers. D’une part,
elles recréent de fait des filières élitistes de
manière déguisée et d’autre part, elles
entraînent la fermeture des LV1 voire des
LV2 des langues concernées et de fait
accentuent la raréfaction des langues
qu’elles sont supposées défendre !

Le S3 de Lyon entend bien suivre
cet épineux dossier des langues vivantes.
Une prochaine publication académique fera
le point sur ce dossier.



Catégories

La circulaire Sarkozy sur les familles
d’enfants scolarisés sans papiers 

Sous la pression des col-
lectifs du Réseau

Education Sans Frontières,
de la mobilisation des
enseignants et des parents
d’élèves, le ministre de
l’Intérieur a adressé une
circulaire aux préfets
ouvrant la possibilité d’ac-
corder une autorisation
provisoire de séjour pour
les familles dont les
enfants sont scolarisés.
Dans l’esprit du ministre, il
s’agit de laisser finir l’an-
née scolaire, de calmer les
esprits puis d’expulser pen-
dant les vacances.

C’est évidemment
très loin de ce que deman-
dent les collectifs qui se
sont mobilisés autour de
cas dramatiques d’enfants,
de jeunes et de leur famille
qui ne peuvent repartir
dans des pays en guerre ou

de très grande misère. Ce
n’est évidement qu’une
situation précaire de plus
alors que nous réclamons
justement pour eux la pos-
sibilité de vivre enfin en
paix.

Et surtout, la déli-
vrance de cette autorisa-
tion de séjour n’a rien
d’automatique, pour
obtenir ce minimum, il
faut l’exiger avec vigueur
et insistance.

Les collectifs du
Réseau Education Sans
Frontières ont besoin de se
renforcer ou de se créer
dans les établissements où
aucun n’existe. Nous
apprenons chaque jour
l’existence de jeunes sans
papiers qui suivent les
cours sans qu’on les
remarque si ils ne se font
pas connaître et qui sou-

vent n’osent pas s’expri-
mer par honte et par peur
de ne plus être accepté.

C’est aux ensei-
gnants de faire le premier
pas, c’est aux syndicalistes
de montrer à ces jeunes
qu’ils ne sont pas abandon-
nés à leur sort mais que des
adultes sont prêts à mettre
en pratique les valeurs
qu’ils enseignent, à se
mobiliser contre des injus-
tices flagrantes.

Pour rejoindre le
Réseau, pour savoir s’il y a
des jeunes sans papiers
dans votre établissement,
pour créer un nouveau col-
lectif : Tel : 06 81 51 81 44
ou   06 23 85 17 70   
E-mail :  resflyon@aol.com

Catherine Tourier

Réseau 
Education Sans Frontière
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Le SNES de Lyon organisera des stages académiques pour le prochain trimestre sur les
thèmes et aux lieux précisés ci-dessous :

Mercredi 11 janvier (Bourse du Travail de Saint Etienne) 
et Jeudi 12 janvier (Bourse du Travail de Lyon) : stage CPE
Jeudi 12 janvier 2006 : stage « technologie collège » au collège Clemenceau
Jeudi 19 janvier 2006 : stage « TZR » au lycée Récamier
Jeudi 9 février 2006 : stage « collèges » au collège Gilbert Dru
Jeudi 30 mars 2006 : stage « stagiaires en situation » (lieu à préciser)

La participation aux stages syndicaux est de droit et ouverte aux syndiqués comme aux
non-syndiqués. Il vous faut établir une demande d’autorisation d’absen-
ce au chef d’établissement au moins un mois avant la date du stage, dont
vous trouverez un modèle en ligne sur le site du SNES de Lyon : 

http://www.lyon.snes.edu/spip/article.php3?id_article=161

En aucun cas la participation à ces stages ne peut vous être refusée. Elle n’implique pas
non plus que vous remplaciez vos cours avant ou après le stage, même sur demande du
chef d’établissement. Ces remplacements ne vous seraient pas payés (le décret de Robien
ne prévoit le paiement d’heures supplémentaires pour les remplacements de moins de
quinze jours que si un autre collègue vous remplaçait le jour du stage, par exemple). Or
le droit à la formation fait partie du temps de travail. Donc cela reviendrait à faire du
travail supplémentaire non payé ! Ce qui est parfaitement inacceptable.

Calendriers des stages syndicaux


